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Introduction

Le XXe siècle a-t-il été le pire des siècles?

Le XXe siècle pèse-t-il plus lourd sur l’Histoire, sur la mémoire de l’humanité, du fait de son importance ou tout simplement parce qu’il est le plus récent, ressortissant de la mémoire «immédiate» et ne bénéficiant pas encore du recul du temps? À l’observer aujourd’hui, en tout cas, le XXe siècle apparaît comme le pire des siècles pourtant tous riches en guerres et en malheurs de toutes sortes. Quel autre siècle pourrait revendiquer, rien que pour sa première moitié, deux guerres mondiales dont on compte les morts par dizaines de millions, et la révolution bolchevique dont on commence seulement à mesurer les conséquences catastrophiques, tant en nombre de victimes directes qu’en termes d’atteinte aux droits de l’homme. Le XXe siècle est aussi celui qui a vu l’instauration du génocide des Juifs, ou encore la naissance du feu atomique.

Ses progrès techniques, dont l’accélération a été plus rapide que dans aucun autre siècle, ont-ils au moins servi l’humanité quand ils n’ont pas contribué à la massacrer? Pas même. Jamais, à l’échelle de la planète, un siècle n’a été aussi inégalitaire, faisant côtoyer d’un continent à l’autre mais aussi dans un même pays la plus grande richesse et la plus grande misère. Quant aux attentats du 11 septembre 2001 sur les tours du Word Trade Center, ils prouvent assez que le XXe siècle n’a pas fini mieux qu’il n’a commencé et que les tumultes qui l’ont caractérisé n’ont probablement pas cessé.

Et d’ailleurs, le XXe siècle est-il vraiment terminé? De même qu’il ne commence pas «arithmétiquement» le 1er janvier 1901 mais plutôt dans les années 1890, il ne se termine pas, historiquement parlant, le 31 décembre 1999, en dépit du fracas médiatique qui a salué l’entrée de l’humanité dans le XXIe siècle. D’une certaine façon, nous n’avons pas encore quitté un siècle qui pèse encore trop lourd sur notre Histoire.

De même, il est difficile de périodiser le XXe siècle (la périodisation n’est-elle pas d’ailleurs une création artificielle des historiens?). Sa première moitié a été rythmée, si l’on peut dire, par les deux guerres mondiales, et la période qui a séparé celles-ci a été significativement appelée « l’entre-deux-guerres ». Mais ensuite? Le plus grand dénominateur commun de la seconde moitié du XXe siècle a été la Guerre froide mais celle-ci a duré 42 ans (de 1947 à 1989) et le monde a radicalement évolué au cours de cette longue période. Il est plus difficile encore de caractériser la période qui a suivi la Guerre froide –  et dans laquelle nous sommes encore –, tant elle est marquée par les incertitudes économiques, politiques, éthiques aussi. Cependant, il faut bien poser des balises même si l’Histoire est un grand fleuve, parfois tranquille mais plus souvent torrentueux, qui ne s’arrête pas.




Première Partie

LA LONGUE NAISSANCE DU XXE SIÈCLE (1890-1919)

I. LA DOMINATION DE L’EUROPE (1890-1914)

Une croissance toujours dominée par l’Europe

À la fin du XIXe siècle, la deuxième révolution industrielle fait entrer l’économie mondiale dans une phase d’expansion rapide. De nouvelles sources d’énergie (l’électricité et le pétrole) accélèrent l’industrialisation de nouvelles régions et permettent l’avènement de nouveaux moyens de transport, à commencer par l’automobile. À côté de la sidérurgie en plein essor s’affirment de nouveaux secteurs, comme l’industrie chimique ou l’électrométallurgie (l’aluminium par exemple). Le capitalisme international rationalise le travail et la production, augmentant les rendements et concentrant de plus en plus les entreprises. Le volume du commerce mondial s’accroît. La stabilité monétaire entre 1880 et 1914 est remarquable, s’appuyant sur l’étalon-or pour les douze États les plus industrialisés.

Cette nouvelle phase d’expansion économique est organisée pour la plus grande part au profit de l’Europe. En 1914, la population européenne représente encore 26 % de la population mondiale (460 millions sur 1 milliard 700 millions) pour moins de 7 % de la superficie du globe. Cependant, la domination européenne est surtout commerciale et financière, grâce à l’exportation de ses capitaux. L’Europe est le banquier du monde. Elle possède en 1914 88 % des capitaux en circulation et 60 % de l’or monnayé dans le monde. La devise clé n’est pas alors le dollar mais la livre sterling. En 1914, les États-Unis sont encore débiteurs de l’Europe même s’ils sont déjà à la troisième place du commerce mondial. La plupart des moyens de communication, à commencer par les compagnies maritimes, sont possédés ou contrôlés par l’Europe.

Partout, l’Europe apparaît comme un modèle pour les élites des autres continents et une référence pour qui veut engager son pays dans la voie du progrès. Ses écoles et ses laboratoires attirent alors les étudiants du monde entier. Les Européens sont les premiers convaincus de la prééminence de leur civilisation.


Les empires coloniaux

Ce dynamisme et cet expansionnisme se traduisent aussi par une forme particulière de domination qui est celle des empires coloniaux. Dans les années 1900, l’Europe administre la moitié des terres émergées du globe et le tiers de sa population. Ces colonies sont principalement britanniques et françaises. Dans des proportions nettement moindres, elles sont aussi néerlandaises, portugaises, belges, allemandes, italiennes (ces deux dernières étant peu importantes, du fait que leurs métropoles sont arrivées tard dans ce véritable partage du monde). Cette exploitation coloniale s’accompagne d’une bonne conscience des colonisateurs, sûrs de leur « mission civilisatrice». « Elle [la France] veut imposer ses colons aux indigènes non par la force des armes mais par les bienfaits de la civilisation» (livre d’Histoire, certificat d’études primaires, 1906).

En 1914, l’Empire britannique s’étend sur cinq continents et trois océans, administrant 450 millions d’habitants. Son fleuron est l’empire des Indes. Nombre de ces colonies ont accédé très tôt à une forme de self-government (dominions) : Australie, Nouvelle-Zélande, Canada, Union sud-africaine. Mais quelles que soient les formes d’administration, ces pays, outre l’exploitation de leurs matières premières, absorbent en 1913 38 % des exportations britanniques. Elles permettent aussi à la Grande-Bretagne de contrôler les grandes routes maritimes. Ainsi, en Afrique avec l’Égypte, le Soudan, l’Ouganda et le Kenya, les Britanniques contrôlent les abords du canal de Suez, ouvert depuis 1869.

L’Empire français vient en second mais nettement derrière, n’administrant que 48 millions d’habitants sur 10 millions de km2 (contre 33 millions de km2 pour la Grande-Bretagne). L’ensemble est moins cohérent, moins mis en valeur. La France ne réalise que 10 % de son commerce avec son Empire. L’Algérie est la seule colonie de peuplement (officiellement divisée en trois « départements »). Tandis qu’un ministère des Colonies est significativement créé en 1894, trois ensembles sont progressivement organisés : l’Union indochinoise (1887), l’Afrique occidentale française (AOF, 1895) et l’Afrique équatoriale française (AEF, 1910). L’Empire colonial français est principalement africain.

Tout cela ne va pas sans violences et rivalités. L’Union sud-africaine (1909) ne naît qu’après la guerre des Boers (1899-1902) qui ne réduit les deux républiques indépendantes d’Orange et de Transvaal qu’après une tactique de « terre brûlée » menée par les Britanniques qui créent à cette occasion les premiers camps de concentration. L’Allemagne, qui possède quelques colonies disparates en Afrique noire, se heurte à la France dans ses ambitions sur le Maroc. Au terme de deux graves crises diplomatiques, la France y établit un «protectorat» en 1912.


Les pays contrôlés

D’autres États, théoriquement indépendants, sont contrôlés par les puissances européennes. C’est notamment le cas de la Chine au terme de la guerre sino-japonaise (1894-1895). De puissantes «concessions» s’installent dans «l’empire du Milieu». En cette occasion, les Japonais se joignent aux Occidentaux. Nombre de luttes nationalistes vont s’ensuivre (notamment la révolte des Boxers entre 1899 et 1901), n’aboutissant qu’à renforcer le contrôle des Occidentaux. En 1914, la Chine sombre dans l’anarchie.

D’autres pays connaissent une évolution semblable. L’Égypte, en principe souveraine, est sous domination britannique. L’Empire ottoman, dans les années 1900, passe progressivement sous le contrôle de l’Allemagne.


Une Europe ou des Europes?

Pour être commode, le terme d’Europe englobe des réalités très différentes. La démocratisation est très inégale d’un État à l’autre. Il en va de même pour la législation sociale. Le mouvement ouvrier apparaît corrélativement au développement de l’industrialisation et de l’urbanisation. Partout, sauf en Russie, s’organisent des fédérations de syndicats. À la tendance réformiste de la Grande-Bretagne (trade unions), des pays scandinaves, de l’Allemagne, s’oppose la tendance anarcho-syndicaliste de la France, de l’Italie, de l’Espagne. Dans tous les pays européens, les socialismes se développent, plus ou moins influencés par les idées de Marx (mort en 1883). La lutte contre le capitalisme prend des visages divers selon qu’elle se veut radicale et révolutionnaire ou « révisionniste » en s’alliant à la bourgeoisie pour réformer le système de l’intérieur. La IIe Internationale est fondée en 1889.

L’Angleterre du long règne de la reine Victoria laisse la place en 1901 à l’Angleterre édouardienne (Édouard VII puis George V). En 1906, l’aile la plus avancée du parti libéral est portée massivement au pouvoir. Le parti travailliste, fondé la même année, l’oblige à accélérer les lois sociales. Le mouvement des « suffragettes », qui réclame le droit de vote pour les femmes, prend naissance. Modèle de la démocratie parlementaire (malgré son attachement à la monarchie), le Royaume-Uni n’en connaît pas moins un grave problème avec le mouvement autonomiste irlandais. En juillet 1914, en dépit d’une autonomie relative, la guerre civile menace entre «orangistes» protestants et nationalistes irlandais.

L’Allemagne de Guillaume II (IIe Reich), l’Autriche-Hongrie de François-Joseph et la Russie de Nicolas II sont des monarchies autoritaires s’appuyant sur l’aristocratie, l’armée et une forte bureaucratie. Elles possèdent néanmoins une assemblée représentative, aux pouvoirs limités. Leur évolution économique est inégale. L’Allemagne est la première puissance industrielle d’Europe, notamment dans les industries de pointe. Son pangermanisme (doctrine d’expansion territoriale) tout comme son militarisme prussien s’expriment officiellement, constituant le noyau dur de l’unité encore très récente du pays.

Quant à la Russie, c’est un colosse aux pieds d’argile. Son entrée récente dans l’âge industriel s’accompagne d’une russification systématique (55 % de la population est non russe) et d’un système autocratique suscitant des oppositions de plus en plus radicales : oppositions sociales avec des soulèvements paysans et des grèves ouvrières (de 1900 à 1904) ainsi qu’oppositions politiques des libéraux et des socialistes d’ailleurs divisés. Le tsar Nicolas II, qui croit triompher de ces oppositions en déclenchant une guerre contre le Japon (1904-1905), subit une défaite retentissante qui, au contraire, précipite la crise intérieure. Les soulèvements se multiplient comme le « Dimanche rouge » (22 janvier 1905) ou la mutinerie du cuirassé Potemkine (août 1905). Parallèlement à une sanglante répression, est tentée une expérience constitutionnelle qui se révèle un échec. La société russe est profondément déstabilisée.


La France de la Belle Époque

La France dite « de la Belle Époque » est un pays prospère à la monnaie étonnamment stable. La croissance industrielle est importante dans le domaine de la sidérurgie, de l’électricité, de l’automobile où elle est le second producteur mondial. Cependant l’exportation des capitaux draine vers l’étranger une part de la fortune nationale. Par ailleurs, la concentration des entreprises est insuffisante. Les disparités entre les régions sont grandes et l’agriculture est profondément ébranlée par la baisse de ses prix, l’exode rural et le passage de l’économie de subsistance à l’économie de marché. Le monde rural continue cependant à peser fortement sur la société française très marquée par la faiblesse de sa démographie. Avec 39,5 millions d’habitants, la France n’occupe que le 4e rang européen. Sa population n’augmente que faiblement en raison du malthusianisme (limitation volontaire des naissances) de la paysannerie et de la petite bourgeoisie. La France doit déjà faire appel à l’immigration (1,2 million d’étrangers en 1912). Au regard du siècle précédent, la condition ouvrière s’est améliorée et le chômage a reculé. Toutefois, les conditions de travail restent très dures : 12 heures par jour jusqu’en 1903 et pas de repos hebdomadaire avant 1906. Quant aux femmes (38 % de la population active), elles sont sous-payées, n’ont pas le droit de vote et leur infériorité juridique est consacrée par le Code civil. Dans cette société contrastée, où les couches moyennes sont en pleine expansion (fonctionnaires, petits patrons, rentiers), la bourgeoisie connaît son âge d’or. Tout en haut de l’échelle sociale, seule la grande bourgeoisie du «tout-Paris» profite réellement des fastes de la «Belle Époque ».

Politiquement, la république modérée, qui excluait radicaux (la gauche d’alors) et monarchistes, ne survit pas à la tourmente de l’affaire Dreyfus, un officier juif injustement accusé d’espionnage au profit de l’Allemagne. «L’Affaire», qui dure de 1894 à 1906, coupe la France en deux, opposant une droite nationaliste et autoritaire à une gauche parlementariste et anticléricale. Le «Bloc des gauches» au pouvoir à partir de 1899, radicalise la république et prononce la séparation de l’Église et de l’État (1905). La naissance du parti socialiste (SFIO) en 1905 provoque la rupture du Bloc. Le parti radical, dominé par Georges Clemenceau, gouverne désormais seul. L’agitation sociale, de 1906 à 1908, souvent violente, s’essouffle à partir de 1910 devant la montée des périls extérieurs qui remettent le nationalisme au premier plan.


L’Europe à la pointe de la pensée et des arts

Ce terme de Belle Époque donné (d’ailleurs plus tard) aux années 1900-1910, et qui traduit mal un temps de luttes sociales et politiques, d’agitation et de rivalités, a trouvé sa justification dans une Europe et tout particulièrement une France brillant de mille feux –  ne fût-ce que pour une élite. Les grandes expositions universelles qui se tiennent à Paris en sont le reflet et l’affirmation. Celle de 1900, qui reçoit 50 millions de visiteurs, consacre la fée électricité et l’art nouveau. Le cinéma, en attendant d’être à Hollywood, est né à Paris en 1895, avec le Cinématographe des frères Lumière. La littérature est d’abord française (Proust, Gide, Péguy, Claudel, France, Apollinaire) mais aussi allemande (Mann), britannique (Wells), russe (Tchekhov, Gorki). La peinture est alors d’une exceptionnelle richesse et a pour capitale Paris et ses Salons : postimpressionnisme, expressionnisme, fauvisme (à partir du Salon d’automne de 1905). Quant à la révolution cubiste, qui s’affirme en 1907 avec Les Demoiselles d’Avignon de Picasso, elle témoigne à la fois de l’exceptionnelle créativité de cette époque mais aussi d’une crise des valeurs européennes.

La remise en question de l’art et de l’esthétique n’est qu’une facette d’un ébranlement des certitudes du scientisme du XIXe siècle. La physique des particules puis la relativité (Einstein, 1905) sont parmi d’autres des découvertes qui en résultent et qui invitent à leur tour à une remise en question permanente. Des philosophes comme le Français Bergson ou l’Allemand Nietzsche combattent le rationalisme scientifique du positivisme. Les Églises aussi connaissent de semblables débats entre traditionnalistes et modernistes. C’est particulièrement le cas chez les protestants et chez les catholiques même si le nouveau pape Pie x (1903-1910), à la différence de son prédécesseur Léon XIII, condamne le catholicisme social qui a commencé à se développer en France avec le mouvement de Marc Sangnier, le Sillon.



II. NOUVELLES PUISSANCES ET FORCES DE DÉSTABILISATION (1890-1914)

Les États-Unis

Dès les années 1900, l’hégémonie européenne commence à être contestée par les États-Unis dont la population n’a cessé de croître grâce à l’immigration des Européens (8 700 000 de 1901 à 1910). La population américaine atteint 100 millions d’habitants en 1914. La mise en valeur de ses formidables ressources naturelles et l’extraordinaire poussée de son industrialisation à l’est du pays où se concentre la population urbaine, placent déjà les États-Unis devant l’Europe dans la production d’acier, de charbon, de produits manufacturés et même de produits agricoles. Le commerce extérieur double de valeur entre 1900 et 1913. Les investissements américains se multiplient au Canada, en Amérique latine, en Chine, et commencent à s’implanter en Europe.

Corrélativement à la recherche de marchés extérieurs, l’impérialisme américain commence à se manifester. Ancienne colonie, l’Amérique est hostile par principe (et le restera) aux partages coloniaux. Cependant, la guerre qui l’a opposée en 1898 à l’Espagne a révélé le caractère ambigu de sa politique extérieure : d’un côté, venir à l’aide des Cubains révoltés au nom de l’anticolonialisme mais de l’autre s’assurer en même temps dans l’île une position stratégique et des intérêts dans les plantations de canne à sucre. En Amérique latine, les États-Unis mènent la «diplomatie du dollar », en investissant massivement et en prêtant à des gouvernements amis, mais aussi, le cas échéant, la « politique du gros bâton ». En 1904, le président républicain (conservateur) Theodore Roosevelt (1901-1909) précise, dans un sens impérialiste, la doctrine de Monroe définie en 1823 et proclamant «l’Amérique aux Américains » – les deux continents. Progressivement les sociétés britanniques sont évincées. Les États-Unis, forts d’une puissante marine de guerre, s’intéressent aussi au Pacifique, occupant en 1898 Wake et les îles Hawaï et pénétrant dans les Philippines et en Chine.


Le Japon

Le Japon, dit «l’empire du Soleil-Levant», est lui aussi un nouveau venu sur la scène internationale avec lequel il va falloir désormais compter. Depuis 1868, sous l’impulsion de Mutsu Hito, empereur de 1867 à 1912, le Japon s’est engagé dans une ère nouvelle, le «Meiji» (« politique éclairée »), en se mettant à l’école des « étrangers ». Son effort d’industrialisation est spectaculaire, sa production d’acier passant par exemple de 1 000 tonnes en 1896, à 69 000 en 1906 et 255 000 en 1913. Le Japon reste toutefois tributaire de ses importations (minerai de fer, pétrole).

La guerre victorieuse du Japon sur la Russie en 1905 lui a conféré un immense prestige en Asie. N’est-ce pas le premier pays asiatique vainqueur d’un pays européen? Soutenu par une croissance démographique rapide et une importante puissance militaire et navale, le Japon entend dorénavant traiter avec l’Occident sur un pied d’égalité, bref à se lancer lui aussi dans une politique impérialiste, portant ses regards vers la Chine et le Sud-Est asiatique.


Rivalités économiques

Si les États-Unis et le Japon constituent deux nouveaux rivaux sur la scène internationale, les heurts économiques ne se multiplient pas moins entre les trois pays les plus industriellement avancés d’Europe que sont le Royaume-Uni, l’Allemagne et la France. La Grande-Bretagne voit son industrie s’essouffler quelque peu mais sa puissance commerciale et financière reste intacte. Elle est le « courtier du monde ».

Au terme d’une ascension spectaculaire, l’Allemagne est devenue la deuxième puissance industrielle du monde (après les États-Unis). Son industrie chimique est la première du monde pour les engrais, les colorants, les médicaments. En 1913, 75 % de ses exportations sont des produits manufacturés. Dans le commerce mondial, elle talonne désormais le Royaume-Uni. Cette rapide progression de l’Allemagne, sa percée commerciale sur le marché mondial, ses exigences coloniales aussi, inquiètent le Royaume-Uni et la France.

Quant à la Russie, son démarrage est à la fois plus tardif et plus lent. Il dépend des techniques et des capitaux belges, allemands et surtout français. Son accession au rang de puissance industrielle n’en est pas moins indéniable. En 1914, la Russie est par ailleurs le deuxième producteur mondial de pétrole, derrière les États-Unis. Le panslavisme n’est pas absent de ce développement et s’exerce en faveur des Slaves d’Autriche-Hongrie, non sans lorgner du côté des Détroits turcs – seul accès permanent à la mer libre pour la Russie.


États ou nations ?

En Europe, en 1914, États et nations sont loin de toujours coïncider. C’est surtout le cas avec l’État multinational d’Autriche-Hongrie, dans les Balkans, qu’on surnomme « le chaudron du diable». Slaves du Nord (Polonais, Tchèques, Slovaques, Ruthènes), Slaves du Sud (Slovènes, Croates, Serbes), Roumains sont autant de forces centrifuges qui menacent l’unité de l’Empire austro-hongrois. Le nationalisme de ces peuples minoritaires se trouve réveillé par les guerres balkaniques de 1912 et 1913 qui consacrent le recul définitif de l’Empire ottoman. Un mouvement yougoslave, encouragé par Pierre 1er de Serbie et soutenu par la Russie, essaie de transcender les divergences entre Serbes et Croates, mais les Balkans n’en restent pas moins une poudrière en état d’insurrection permanente.

Ailleurs aussi, d’autres minorités menacent la stabilité de l’Europe. On l’a vu avec l’Irlande pour le Royaume-Uni. En France, l’Alsace-Lorraine annexée par le Reich en 1871 ne cesse de faire problème et le bellicisme français se nourrit en partie des départements perdus, colorés de violet sur la carte de France des écoles primaires.

En Pologne, la situation est plus tendue encore. Rayée de la carte depuis le XIXe siècle, elle est partagée entre la Russie, l’Autriche-Hongrie et l’Allemagne où elle subit une germanisation forcée (la langue polonaise est interdite en 1907). Plus résistant que jamais, le mouvement national polonais s’appuie sur une Église catholique très puissante.


La formation des Blocs (1890-1908)

Dans l’Europe du début des années 1910, les impérialismes nationaux, économiques, coloniaux ne peuvent que se heurter en renforçant le militarisme des États. C’est vrai dans des pays traditionnellement militaires comme l’Allemagne encore très dépendante des traditions prussiennes, ou en Russie et en Autriche-Hongrie. C’est vrai aussi en France. Longtemps isolée par le système bismarckien de la Double-Alliance (Allemagne et Autriche-Hongrie) puis de la Triple-Alliance (les mêmes plus l’Italie), la France réalise en 1892 l’alliance franco-russe. C’est une convention économique et financière (dont les fameux emprunts russes) qui, sous couvert de l’amitié franco-russe, cache mal une convention militaire secrète dirigée contre la Triple-Alliance. Par ailleurs, la France réussit à obtenir de l’Italie un accord secret promettant sa neutralité en cas de guerre défensive contre l’Allemagne. Surtout, elle signe en 1904 avec le Royaume-Uni un traité d’Entente cordiale, véritable révolution dans l’histoire commune des deux nations si souvent en guerre au cours de leur histoire. La menace économique allemande a fait sortir les Britanniques de leur «splendide isolement». Le rapprochement entre la Russie, le Royaume-Uni et la France conduit à la formation, en 1908, de la Triple-Entente.


La paix armée (1908-1914)

C’est le plus souvent au nom de la préservation de la paix que se préparent les guerres. L’Allemagne est devenue non seulement la deuxième puissance industrielle du monde mais aussi la première puissance militaire. Elle peut mobiliser 13,2 millions d’hommes auxquels s’ajoutent les 9 millions d’Autriche-Hongrie (dans la Triple-Alliance, la solidarité de l’Italie paraît peu sûre, en raison notamment de régions «irrédentes» qu’elle réclame à l’Autriche-Hongrie). Elle s’estime en outre encerclée comme l’atteste le prince von Bülow, chancelier de 1900 à 1909 : «Notre voisin occidental, le peuple français est le plus agité, le plus ambitieux, le plus vaniteux de tous les peuples d’Europe, le plus militariste et le plus nationaliste. À l’Est, nous sommes entourés de peuples slaves, pleins d’aversion pour les Allemands qui les ont initiés à une civilisation supérieure. […] Au fond, personne ne nous aimait. »

À partir de 1905, de nouvelles crises renforcent la solidité des deux Blocs (Entente contre puissances centrales). Après sa défaite contre le Japon, la Russie reporte ses ambitions dans les Balkans. En 1908, l’Autriche-Hongrie annexe la Bosnie-Herzégovine. Les deux guerres balkaniques contre la Turquie (1912 et 1913), celle contre la Bulgarie en 1913 ne servent finalement pas la politique autrichienne mais les «clients» de l’Entente (Serbie, Grèce, Roumanie). L’Autriche se promet bien de prendre sa revanche sur la Serbie.

Le climat de tension internationale conduit à un renforcement des potentiels militaires de chaque pays, toujours au nom de la sauvegarde de la paix. De 1912 à 1914, c’est une véritable course aux armements. En juillet 1913, la France, par l’extension du service militaire de deux à trois ans, répond à l’Allemagne qui vient de porter son armée du temps de paix à 820 000 hommes. Le Royaume-Uni refuse les accords navals proposés par l’Allemagne, accélère son programme de constructions navales et modernise sa flotte.



III. LA GRANDE GUERRE (1914-1918)

Le déclenchement du conflit

Le 28 juin 1914, à Sarajevo, capitale de la Bosnie-Herzégovine, l’archiduc héritier d’Autriche François-Ferdinand est assassiné par un étudiant bosniaque, membre d’une organisation secrète dont les chefs sont serbes. L’Autriche trouve là le prétexte qu’elle cherchait pour lancer un ultimatum à la Serbie, puis finalement lui déclarer la guerre (28 juillet). Le terrible jeu des alliances se met en marche. Le 30, la Russie mobilise partiellement pour soutenir la Serbie, puis, le 31, décrète la mobilisation générale. Le 1er août, l’Allemagne et la France mobilisent. Le 2, l’Allemagne déclare la guerre à la Russie, puis le 3 à la France, mais à cette date, ses armées ont déjà envahi la Belgique et le Luxembourg (neutres). Le 4 août, l’Angleterre déclare la guerre à l’Allemagne.

La fermeté des gouvernements résulte entre autres de l’importance des sentiments nationalistes dans chaque pays. C’est en vain que socialistes et syndicalistes ont manifesté contre la guerre. Jean Jaurès, chef de la SFIO et fondateur en 1904 du journal L’Humanité, est assassiné par un nationaliste (qui sera acquitté). Partout se réalise «l’Union sacrée». Partout aussi, on pense que la guerre sera courte.


L’impossible guerre de mouvement

Les forces en présence sont considérables. Les Empires centraux totalisent 147 divisions contre 82 françaises, 7 belges, 5 britanniques et 130 russes (ces dernières étant mal équipées et mal commandées). Ils sont cependant plus compacts, bénéficiant d’un commandement unique (allemand) même s’ils doivent mener la guerre sur deux fronts. Leur artillerie, alors reine des batailles, est en outre largement supérieure. L’Entente de son côté connaît d’emblée des difficultés de logistique mais sa flotte, sa puissance économique, son potentiel humain sont supérieurs. Même si les forces paraissent globalement s’équilibrer, les puissances centrales ont intérêt à mener une offensive éclair contre la France avant de se retourner contre la Russie, plus lente à mobiliser. C’est dans cet esprit que la Belgique est envahie par surprise.

L’offensive éclair du plan Schlieffen semble devoir d’abord réussir. En un mois, les avant-gardes allemandes sont à 25 kilomètres de Paris. C’est alors que le général Joffre, chef d’état-major général, profite de l’erreur tactique de von Kluck, chef de l’aile droite du dispositif allemand qui s’avance trop rapidement, exposant ainsi son flanc. Joffre décide aussitôt une contre-offensive sur la Marne (6-12 septembre) qui stoppe l’invasion : 2 millions d’hommes se sont battus sur un front de 300 kilomètres.

Entre le 14 septembre et le 17 novembre, les deux armées se livrent à une « course à la mer», marquée par de violents combats à Ypres et sur l’Yser. Les Allemands espèrent notamment couper les Britanniques de leurs bases portuaires, mais à la fin de l’année, le front est stabilisé de la Suisse à la mer du Nord. Il va le rester pendant trois ans. De part et d’autre, la guerre de mouvement s’est révélée terriblement coûteuse en vies humaines. Les armées décident alors de s’enterrer.

Sur le front oriental, l’armée russe, en dépit d’effectifs supérieurs, subit les 26 et 27 août à Tannenberg, puis en décembre aux lacs Mazurie, deux terribles défaites. L’entrée en guerre de la Turquie aux côtés de l’Allemagne, en novembre, interdit toute fourniture des Alliés par la mer Noire. À la fin de 1914, les Russes ont perdu 1 200 000 hommes (on entend par pertes : tués, disparus, blessés, prisonniers).


La guerre de tranchées (1915-1916)

À partir de l’hiver 1914-1915, la guerre dessine partout des tranchées d’abord provisoires, puis définitives. Ainsi commence une interminable guerre de positions dont les témoins raconteront l’horreur : la boue, le froid, les poux, les rats et surtout la mort au bout d’assauts inutiles pour conquérir une colline, un bosquet. Les gaz de combat font leur apparition en avril 1915 à Ypres (d’où le nom d’ypérite). À l’ouest, en 1915, toutes les offensives échouent. La stratégie du «grignotage» coûte 348 000 morts à la France.

À partir de février 1916, c’est au tour des Allemands d’attaquer le saillant de Verdun. Il s’agit de « saigner à blanc l’armée française ». Les combats sont terribles dont la mémoire collective, tant du côté français que du côté allemand, garde encore la trace. «L’enfer de Verdun » dure neuf mois et coûte 260 000 hommes à la France mais 240 000 à l’Allemagne qui doit se replier sur ses bases de départ à la fin de l’année 1916.

L’échec de la guerre courte favorise à longue échéance l’Entente, maîtresse des mers. Le blocus qui leur est infligé asphyxie lentement les Empires centraux. L’Allemagne tente d’y répondre par la guerre sous-marine mais celle-ci pose le problème des neutres. Ainsi, le 7 mai 1915, le torpillage du paquebot britannique Lusitania en provenance de New York, qui transporte des armes à destination de la Grande-Bretagne mais aussi des passagers américains, provoque un revirement de l’opinion américaine, jusqu’alors neutraliste, en faveur de l’Entente.

L’Entente réussit d’autres diversions en obtenant notamment en mai 1915 l’entrée de l’Italie à ses côtés. En revanche, les Alliés échouent totalement dans leur tentative de stratégie indirecte en essayant de forcer le détroit des Dardanelles. De leur côté, les Austro-Allemands écrasent la Serbie en octobre 1915 grâce à l’alliance de la Bulgarie. La Roumanie est envahie à son tour (août 1916).

Toutes les ressources des pays en guerre sont mobilisées. L’intervention de l’État s’affirme partout, sacrifiant tout à l’industrie d’armement. En France, le gouvernement Clemenceau, d’ailleurs tardif (novembre 1917), instaure un véritable dirigisme : «Ma formule est la même partout : politique intérieure, je fais la guerre; politique extérieure, je fais la guerre. » Des centaines de milliers de femmes travaillent pour la première fois dans des usines d’armement. Pour combler le déficit budgétaire, les États font appel à l’impôt, à l’emprunt intérieur mais aussi aux emprunts extérieurs.


1917 : le tournant de la guerre

En décembre 1916, Joffre, accusé d’être trop « défensif», est remplacé par Nivelle qui lance en avril 1917 l’offensive désastreuse du Chemin des Dames. Il est remplacé par Pétain le 16 mai mais une crise au front se traduit par des « mutineries » (en fait, des refus d’attaquer). En Italie, les désertions se multiplient jusqu’au désastre de Caporetto (24 octobre 1917). À l’arrière, le moral n’est pas meilleur et les grèves s’amplifient dans tous les pays belligérants, notamment dans les usines d’armement. Les pacifistes relèvent la tête. Des propositions officieuses de paix émanent de tous les camps et même du pape, traduisant la lassitude générale.

Cependant, le 2 avril 1917, en réponse à l’intensification de la guerre sous-marine, les États-Unis entrent en guerre aux côtés de l’Entente. Wilson donne à cette intervention le sens d’une croisade pour la liberté, le droit des peuples et la démocratie, mais il dit aussi plus cyniquement dans son message au Congrès : «La présente guerre sous-marine que l’Allemagne fait au commerce est une guerre contre l’humanité. » Ce n’est que le 26 juin que les premiers « sammies » débarquent à Saint-Nazaire. La puissante industrie américaine se met désormais au service de l’Entente. «J’attends les Américains et les chars», dit Pétain, le vainqueur de Verdun.

À l’Est en revanche, une révolution a provoqué en février 1917 la chute du régime tsariste. Le gouvernement provisoire veut poursuivre la guerre et ne pas abandonner ses alliés, mais les violentes divisions politiques qui déchirent le pays et aboutissent à la révolution bolchevique d’octobre 1917 provoquent l’effondrement complet du front oriental. Le 15 décembre, l’armistice est signé. L’armée allemande peut désormais se retourner contre le front occidental.


Une victoire en trompe-l’œil

Au printemps 1918, Ludendorff, général en chef des armées allemandes, entend profiter de sa nouvelle supériorité numérique avant l’arrivée en nombre des Américains prévue pour l’été. Il renoue avec la guerre de mouvement en lançant une série d’offensives. La première, en mars, ouvre une large brèche entre les dispositifs britannique et français. Aussi un commandement unique est-il (tardivement) confié à Foch. Au troisième coup de boutoir, les Allemands sont de nouveau sur la Marne. De nouveau surpris, les Français se ressaisissent. S’appuyant sur l’arrivée des troupes américaines et sur les armes nouvelles que sont les chars et les avions, Foch contre-attaque. Les Allemands ne vont plus cesser dès lors de reculer, mais en bon ordre.

À l’automne, tous les alliés de l’Allemagne demandent l’armistice : Bulgarie le 29 septembre, Turquie le 31 octobre, Autriche-Hongrie le 3 novembre aussitôt après l’abdication de l’empereur Charles 1er. Le 10 novembre, la toute nouvelle République autrichienne réclame son rattachement à «la patrie allemande», anticipant ainsi l’éclatement de l’Empire austro-hongrois. De son côté, le haut commandement allemand a compris qu’il ne gagnerait plus la guerre et souhaite dès lors négocier un armistice avant que les Alliés pénètrent en Allemagne et se saisissent de gages territoriaux. L’armée charge le nouveau chancelier, Max de Bade, de négocier en s’adressant non à la France ou à l’Angleterre mais aux États-Unis. Le président américain Wilson n’a-t-il pas affirmé que son pays ne prétendait pas entraver la puissance allemande quand celle-ci était exercée pacifiquement et qu’il ne voulait pas d’une paix de vengeance? Foch, Pétain, Pershing (général en chef américain) aperçoivent bien les dangers d’un armistice hâtif mais les soldats, les « poilus », n’en peuvent plus après 52 mois de guerre atroce. L’armistice est signé le 11 novembre 1918, après que le Kaiser Guillaume II a abdiqué. Avant même que commencent les discussions du traité de paix, s’installe le leitmotiv en Allemagne du « coup de poignard dans le dos». Ni les militaires ni les civils n’ont le sentiment d’avoir perdu la guerre, ni d’ailleurs d’en être responsables.

Le bilan de cette guerre qu’on va bientôt appeler la Grande Guerre est pourtant effrayant. Plus de 9 millions de soldats sont morts, sans parler des mutilés, des gazés. Le nord de la France et la Belgique sont dévastés. L’Europe est ruinée. Pour soutenir leurs achats de guerre, la France et la Grande-Bretagne ont dû vendre leurs avoirs étrangers. Hier débiteurs de l’Europe, les États-Unis sont désormais ses créanciers. Le dollar est désormais la plus forte monnaie. De son côté, le Japon, grâce à la guerre, a pu augmenter radicalement sa production. De 1913 à 1919, ses exportations ont triplé.

Le bilan moral de la guerre est tout aussi désastreux pour l’Europe. Le traumatisme psychologique, en France notamment, est sans précédent. La foi traditionnelle dans les valeurs libérales s’effondre et l’espoir surgit de transformations profondes telles que celles qu’annonce la révolution bolchevique. Mais ce qui est terre promise pour les uns est hantise pour les autres. La « Belle Époque» est bien finie.



IV. LA RÉVOLUTION RUSSE (1917)

La révolution bolchevique

L’Empire russe était en crise depuis longtemps. En 1913, avec 20 millions de km2 et 159 millions d’habitants, c’est le plus grand et le plus peuplé pays d’Europe. Il n’a aboli le servage qu’en 1861 et sa société archaïque et rurale est entrée difficilement dans l’ère d’une modernisation rapide. Le gouvernement autocratique du tsar et la guerre russo-japonaise en 1905 ont provoqué grèves et soulèvements. Dès mai 1905, les ouvriers ont constitué, notamment à Saint-Pétersbourg et à Moscou, des soviets (conseils). Ceux-ci, ni comités de grève ni syndicats, envisagent la prise du pouvoir par l’insurrection. En dépit de la répression tsariste (de ses concessions aussi), il y a encore un million de grévistes en 1914.

Comme le dira Lénine, chef du principal parti révolutionnaire et théoricien du bolchevisme, « la guerre est le plus beau cadeau fait à la révolution». Malgré ses insuffisances et ses pertes dramatiques, ce n’est pas le front qui s’effondre pour commencer, mais l’économie, puis la société et le pouvoir politique. Coupé de son fournisseur européen, le pays est bientôt affamé. Le pouvoir, dominé par Raspoutine, un aventurier mystique et débauché, ne maîtrise plus la situation. À l’ambassadeur britannique qui lui conseille de se rapprocher de son peuple, Nicolas II répond : «Pensez-vous que, moi, je doive regagner la confiance de mon peuple, ou que, lui, doive regagner ma confiance?»

Dès 1916, ce sont souvent des « comités » qui prennent en charge le ravitaillement des villes et des armées, ou les soins aux blessés. Il n’y a plus d’État et la révolution commence là. À Petrograd (Saint-Pétersbourg), le 26 février 1917 (mars pour le calendrier occidental), l’armée tire sur la foule des manifestants. Le 27, les soldats se joignent aux protestataires sur le slogan : « Le pain et la paix. » Les bolcheviks, encore clandestins, encadrent les défilés. Un « Soviet des délégués ouvriers et soldats de Petrograd» est constitué. Tous les courants socialistes y sont représentés et ce sont alors les modérés qui dominent (les mencheviks). Le 2 mars, la Douma (l’assemblée représentative) refuse de se dissoudre comme lui ordonne le tsar et constitue un gouvernement provisoire. Le tsar abdique le 3 mars.

Tandis que des milliers de soviets se forment aux quatre coins du pays, le gouvernement provisoire déçoit, favorisant l’agitation des bolcheviks qui entendent bien préparer la seconde étape de la révolution. Rentré d’exil et rejoint par Trotski et Staline, Lénine en énonce les principes à Petrograd dans ses «thèses d’avril » : pas d’alliance avec la bourgeoisie; fin immédiate de la guerre entre «impérialistes»; nationalisation des terres, des banques, des usines; tout le pouvoir aux soviets.

L’échec des gouvernements successifs dirigés par Kerenski conduit aux journées d’octobre (6 et 7 novembre 1917). De nouveau exilé, Lénine ne cesse d’exhorter les bolcheviks à prendre le pouvoir. C’est chose faite les 24 et 25 octobre, toujours à Petrograd, avec l’action de Trotski. Le 25 octobre, le Soviet proclame : «Le gouvernement provisoire est déposé. Le pouvoir de l’État est passé à l’organe du Soviet des députés ouvriers et soldats de Petrograd. » La révolution gagne Moscou, puis, plus lentement, le reste du pays.


Le nouveau pouvoir et la fin de la guerre

Quatre décrets sont aussitôt promulgués : fin des hostilités (« paix immédiate et sans annexions»), terre aux paysans, entreprises sous contrôle ouvrier, égalité et souveraineté des différents peuples de Russie. Le nouveau pouvoir qui se met en place dissout, le 5 janvier 1918, l’Assemblée constituante instituée lors de la révolution de février et se définit comme une «dictature du prolétariat». L’Armée rouge est créée, ainsi que la police politique de la Tcheka (dès 1918, cette dernière compte 40 000 agents, et 280 000 au début de 1921).

L’armistice est signé le 15 décembre 1917. Lénine est prêt à accepter les conditions allemandes même rigoureuses pour sauver et consolider la révolution russe. Trotski, lui, veut se retirer de la guerre mais sans accepter les conditions de l’ennemi (« ni guerre, ni paix »), persuadé que la révolution est sur le point de s’étendre à l’Allemagne. Après une nouvelle offensive allemande en février 1918 qui menace Petrograd, la paix est finalement signée à Brest-Litovsk, en Biélorussie, le 3 mars 1918. La Russie perd la Pologne et les pays Baltes. Ses troupes doivent évacuer la Finlande et l’Ukraine. Les conditions sont dures mais c’est un répit pour le gouvernement révolutionnaire, qui s’installe à Moscou.
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